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Le 2 janvier 2008 la SNC Siber a déposé une demande de permis de construire pour la réalisation de travaux en vue du changement de destination d’un bâtiment initialement à usage de bureaux. Le projet prévoyait la création de 12 logements avec ascenseur et remplacement à l’identique des menuiseries extérieures, pour une SHON de 1876 m2.

Le 13 juin 2008, le maire a pris un arrêté de refus de permis de construire au vu de l’avis défavorable émis par l’architecte des bâtiments de France et en raison de la méconnaissance de l’article UA1 2.3-1 du règlement du PLU relatif aux dispositions en faveur de la mixité sociale.
La SNC Siber a alors saisi le Tribunal administratif de Toulouse d’une demande tendant à l’annulation de ce refus de permis de construire et le Tribunal a fait droit à cette demande par jugement du 12 mai 2011.

Par la présente requête, la COMMUNE DE TOULOUSE interjette appel de ce jugement.
*
S’agissant de la recevabilité de la demande de première instance, le Tribunal administratif a écarté une fin de non-recevoir opposée par la COMMUNE DE TOULOUSE, tirée de l’absence d’exercice du recours administratif obligatoire, sur le fondement des articles R 421-38-4 du code de l’urbanisme et L. 621-31 du code du patrimoine.

Or, contrairement à ce qu’a jugé le Tribunal, il nous semble que cette fin de non-recevoir devait être accueillie.

Selon l’avis du CE, Société Château d’Epinay du 30 juin 2010 (n° 334747), il résulte des dispositions des articles R* 421-38-4 du code l’urbanisme, L. 621-31 du code du patrimoine et L. 642-3 du même code du patrimoine, qui prévoient des procédure de saisine du préfet de région, visant à contester l’avis d’un architecte des Bâtiments de France, prévues  aux article, qu’un pétitionnaire n’est pas recevable à former un recours pour excès de pouvoir contre une décision de refus de permis de construire faisant suite à un avis négatif de l’architecte des Bâtiments de France sur cette demande de permis, s’il n’a pas, préalablement, saisi le préfet de région d’une contestation de cet avis, selon la procédure spécifique prévue à l’article R. 421-38-4, devenu l’article R. 424-14, du code de l’urbanisme.

Pour écarter la fin de non-recevoir, le Tribunal a notamment estimé que le maire n’a retenu, compte tenu de l’avis défavorable de l’architecte des bâtiments de France, que le motif tiré de l’absence de l’autorisation requise par l’article R. 423-54 du code de l’urbanisme sous forme de l’accord de l’architecte des bâtiments de France, lorsque le projet est situé dans un secteur sauvegardé dont le périmètre a été délimité. Toutefois, au vu des pièces du dossier et notamment de l’arrêté de permis de construire litigieux, il semble difficile de considérer que la commune n’a entendu se fonder que sur le motif tiré de l’absence d’autorisation au titre du secteur sauvegardé, dès lors que la décision de refus vise l’avis défavorable de l’architecte des bâtiments de France du 7 avril 2008 qui y est joint, précise que le projet est en covisibilité avec 2 monuments historiques. Il apparaît donc plutôt que la commune a entendu opposer l’ensemble des motifs contenus dans l’avis de l’architecte des bâtiments de France qu’elle a joint et par lequel elle est d’ailleurs liée, dès lors que cet avis était défavorable.

Mais plus encore, si l’on prend l’avis du Conseil d’Etat précité au pied de la lettre, cet avis contentieux indique que le recours administratif préalable est requis dès lors qu’une décision de refus de permis de construire qui entre dans le champ des dispositions concernées du code de l’urbanisme ou du code du patrimoine, « fait suite » à un avis négatif de l’architecte des Bâtiments de France, ce qui est le cas ici. Il nous semble alors résulter de cet avis que le recours administratif préalable obligatoire est requis avant tout recours pour excès de pouvoir, même si le maire a entendu, dans sa décision de refus, esquiver le motif de refus pris au vu de l’avis de l’architecte des bâtiments de France en invoquant un autre motif.
Par conséquent, nous pensons qu’en l’espèce, un recours administratif obligatoire était bien requis avant toute saisine du juge administratif. Deux précisions à cet égard. D’une part, comme le soulignait le rapporteur public M. Boucher dans ses conclusions dur l’avis contentieux précité, l’absence de recours administratif préalable affecte la recevabilité de l’ensemble de la requête, et non pas seulement la recevabilité du moyen tiré de l’illégalité de l’avis de l’architecte des bâtiments de France : v. aussi CE, 28 mai 2010, D==, n° 327615, qui est fiché sur ce point en mentionnant « l’irrecevabilité du recours contre le refus d’autorisation des travaux ». D’autre part, la circonstance que l’obligation d’exercer un recours administratif préalable n’ait pas été mentionnée dans la notification de la décision litigieuse et celle qu’il n’y ait pas eu mention des voies et délais de recours affectent uniquement le déclenchement du délai de recours, mais ces circonstances restent sans incidence sur l’irrecevabilité de la demande de première instance directement présentée devant le tribunal administratif (v. l’arrêt D== précité).

Reste enfin à examiner s’il y a eu ou non recours administratif préalable. La seule chose qui figure au dossier est une lettre du 24 avril 2008, adressée au maire de la commune, critiquant la position de l’architecte des bâtiments de France, mais sans réelle demande. Et, à supposer même que l’on puisse interpréter cette lettre comme une demande, nous n’y voyons pas là l’exercice d’un recours administratif préalable au préfet de Région, mais un simple recours gracieux adressé au maire pour laquelle l’obligation de transmission prévue par l’article 20 de la loi du 12 avril 2000 ne pouvait jouer, justement parce qu’un recours gracieux ne pouvait être présenté qu’au maire.
En définitive, aucun recours administratif préalable obligatoire n’a été formé en l’espèce, ce qui rend la demande de première instance purement et simplement irrecevable.
*

Par ces motifs nous concluons à l’annulation du jugement attaqué et au rejet de la demande de première instance.
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